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Initiatives ministérielles

Une voix: Les banquiers?

M. Rodriguez: Non, pas les banquiers. Les courtiers,
mon frère. Et quelle est la profession de Mike Vader? Il
est courtier. Il est exempt. Les champs de course vont
être taxés, mais pas les courtiers. Expliquez-moi la diffé-
rence entre un courtier et un pronostiqueur de courses
de chevaux? Je vous écoute, moi je ne la connais pas.

Je ne pensais pas qu'un gouvernement pouvait taxer
les relations sexuelles. Je pensais que c'était le dernier
refuge, qu'aucun gouvernement ne pouvait taxer cela. Et
bien, ils ont réussi. Les conservateurs ont réussi. Ils vont
taxer les préservatifs. Pouvez-vous croire cela? Le seul
bon point de cette taxe, c'est qu'elle pourrait limiter le
nombre de conservateurs que nous aurons à la Chambre
des communes.

Des voix: Bravo!

M. Ian Waddell (Port Moody-Coquitlam): Monsieur
le Président, je suis heureux d'emboîter le pas au député
de Nickel Belt, même s'il est impossible d'emboîter vrai-
ment le pas au député de Nickel Belt.

Je dois dire qu'il a fait un magnifique, un splendide
discours, surtout quand il a parlé du logement et de la
taxe sur les logements en copropriété. Pardon, il ne
s'agissait pas de logements en copropriété.

Il n'y a qu'une chose que je critique dans son discours,
c'est le passage où il a dit que la TPS c'est la taxe God
Save the Tories, que Dieu sauve les conservateurs. C'est
blasphémer. Dieu même ne saurait les sauver quand ils
font cela. Ils sont voués à la défaite.

J'aimerais prendre un peu de recul et pour regarder un
peu ce qui se passe au pays. Un sixième des Canadiens
vivent dans la pauvreté. Plus d'un million d'enfants sont
pauvres. Voilà ce qu'annoncent les statistiques récentes.
Plus de la moitié des femmes célibataires sont pauvres.
Le chômage régional est élevé, malgré une reprise éco-
nomique. Les emplois à temps partiel qui se créent sont
mal payés. Il y a des usines qui ferment en licenciant leur
personnel. Les travailleurs âgés ne peuvent se faire recy-
cler et ne trouvent pas de nouvel emploi.

Nous sommes loin derrière les pays européens en
matière de recyclage. Nos taux de fréquentation de l'aide
sociale sont élevés et ne cessent d'augmenter. Il y a de
plus en plus de banques d'alimentation, avec leurs files
d'attente. Il s'exerce de la discrimination au plan des
salaires et des emplois contre les femmes, contre les
minorités visibles et contre les handicapés, et le nombre
des sans-abri augmente dans nos villes. Qu'est-ce que le
gouvernement fait? Il présente une taxe qui est essentiel-

lement une taxe sur la pauvreté, comme le savent tous
ceux qui savent distinguer taxe de vente et taxe générale.

La pauvreté augmente, et tout ce que le gouvernement
a trouvé comme recette c'est une taxe sur les pauvres. J'ai
vu le ministre des Finances à sa place il y a un instant.
Permettez-moi de dire au ministre des Finances et à la
Chambre qu'il a un problème, que nous avons un problè-
me au pays parce que les dernières prévisions budgétaires
annonçaient un déficit de 30,5 milliards, mais qu'elles se
fondaient sur des taux d'intérêt à 10 p. 100. Pendant près
d'un an nous avons eu des taux d'intérêt de presque 13 p.
100, ce qui fait que le gouvernement va avoir un manque
à gagner de 5 milliards.
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C'est une autre raison qui pousse le gouvernement à
imposer sa taxe sur les produits et services. Il doit trouver
l'argent pour remplir ses coffres vides en raison de sa
propre politique des taux d'intérêt élevés. Si tout le pays
est pénalisé par ces taux d'intérêt, c'est pour protéger la
petite région entourant Toronto de l'inflation. Mais l'in-
flation s'est maintenant répandue à tout le pays.

Je prévois que le prochain budget comportera des
compressions budgétaires. Seront touchés, les paiements
de transfert aux provinces dans deux secteurs: l'éducation
et les soins de santé. Si vous voulez un pays industriel
moderne, dynamique et capable de se maintenir parmi les
meneurs dans le monde industrialisé, vous devez investir
dans l'éducation, les soins de santé et le recyclage des
travailleurs.

La politique économique du gouvernement qui repose
sur la TPS ne nous mènera nulle part. Je demande au
gouvernement d'écouter. Je ne parle pas pour ne rien
dire. Dans ma circonscription de Port Moody-Coquit-
lam, depuis que les conservateurs sont au pouvoir, le
groupe de population qui a le plus souffert et qui sera le
plus durement frappé par la taxe, est composé des famil-
les qui gagnent entre 25 000 $ et 40 000 $ par année. Une
famille moyenne disposant de 25 000 $ par année a vu ses
impôts augmenter carrément de 60 p. 100 depuis l'arrivée
au pouvoir des conservateurs.

Les riches avocats, courtiers et leurs semblables dont
mon collègue a parlé tout à l'heure, avec leurs 125 000 $
par année, ont vu leurs impôts réduits. C'est scandaleux
et la population commence à le comprendre.

Les Canadiens disent: «Et que ferait le NPD? Quelle
est votre solution?» Il est facile de critiquer puisque
personne n'aime la TPS. Voici ce que nous ferions. Je
vous présente quelques options possibles. Nous aboli-
rions l'exemption d'impôt pour gains en capital. Pourquoi
les courtiers et les investisseurs devraient-ils bénéficier
d'une exemption pour gains en capital pouvant atteindre
100 000 $? Nous pourrions le faire puisque le travailleur
moyen doit bien payer des impôts prélevés directement
sur son chèque de paie. Il n'a pas droit aux exemptions
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